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Introduction au Droit.

Cours de M. Stéphane BRENA. 
TD de M. Emmanuel DERCOURT


Séance 3 : Les conflits de loi dans le temps.


Doc. 1 : article 2 du Code civil

« La loi ne dispose que pour l'avenir ; elle n'a point d'effet rétroactif. »

Doc. 2 : cas pratique
Le 18 novembre 2024, en fin d'après-midi, M. Moreau, en retard pour une réunion importante, roule bien plus vite que d'habitude sur une route départementale. Une patrouille de gendarmerie l'intercepte : son véhicule a été flashé à 142 km/h sur une portion limitée à 110 km/h. Un procès-verbal est dressé et M. Moreau est convoqué devant la juridiction compétente. L'audience est fixée au 2 mars 2025.
Le 10 janvier 2025, le législateur adopte une nouvelle loi qui durcit la répression de tous les excès de vitesse : les amendes encourues sont doublées et une suspension de permis devient possible dès le premier dépassement de plus de 30 km/h. 
M. Moreau peut-il s’opposer à l’application de cette loi ?
M. Moreau, qui dirige une société de maintenance informatique, reçoit un courrier de la société Delta Conseil, avec laquelle il a conclu un contrat de prestation de services le 12 février 2023, pour une durée de cinq ans. Les parties y ont inséré une clause d’exclusivité : pendant toute la durée du contrat, Delta Conseil s’engage à confier l’entretien de son matériel informatique uniquement à la société de M. Moreau.
Delta Conseil annonce qu’elle va désormais faire appel à un autre prestataire. Elle invoque une loi du 15 janvier 2025 qui limite à deux ans la durée des clauses d’exclusivité dans les contrats de prestation de services. Selon elle, le contrat ayant été signé il y a plus de deux ans, la clause ne la lie plus. M. Moreau répond que le contrat a été conclu sous l’empire de la loi ancienne, qui ne prévoyait aucune limite, et qu’il doit continuer à être régi par elle. La loi nouvelle ne comporte aucune disposition transitoire.
Delta Conseil peut-elle s’affranchir de la clause d’exclusivité ?


I.  Le principe de non-rétroactivité de la loi nouvelle


Doc. 3 : Cass. crim., 18 mai 1998, n° 96-84.762


REJET du pourvoi formé par l'administration des Douanes, partie poursuivante, contre l'arrêt de la cour d'appel de Lyon, […] en date du 18 septembre 1996, qui, dans les poursuites suivies contre X et Y, des chefs d'infraction à la réglementation [prévue par le Code pénal français] sur les relations financières avec l'étranger, contrebande, complicité et intérêt à la fraude, après relaxe des prévenus, l'a déboutée de ses demandes. 

LA COUR, 
[…]
Sur le moyen unique de cassation, […]

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré éteinte l'action […] exercée contre les prévenus et a mis hors de cause les sociétés Z et A […] aux motifs que […] le règlement (CEE) n° 2815 du Conseil de l'Union européenne du 4 décembre 1995 a suspendu [le règlement du 1er septembre 1992 de l’Union européenne établissant un embargo[footnoteRef:1] à l’encontre des Républiques de Serbie et du Monténégro (ex-Yougoslavie) dont la violation est pénalement sanctionnée par le Code pénal français] ; que si les poursuites ont été valablement exercées lors de la mise en mouvement de l'action publique[footnoteRef:2], les textes servant de support effectif à ces actions ne peuvent actuellement recevoir application ensuite de la suspension [du règlement de l’Union européenne du 1er septembre 1992] ; que même si l'application de ce règlement n'a été que suspendue, il ne peut à l'heure actuelle servir de base à des poursuites pénales […] ; que si ce règlement devait à nouveau entrer en application, d'éventuelles poursuites ne pourraient concerner que les faits commis postérieurement à la fin de la période de suspension ; que cette décision de suspension doit, quant à ses effets sur les actions en cours, être assimilée à une abrogation de la loi pénale, fût-elle temporaire ; que les faits reprochés aux prévenus n'ont plus de caractère punissable ;  [1:  Embargo : Mesure de contrainte prise à l'encontre d'un pays, interdisant l'exportation de certaines marchandises.]  [2:  Action publique : Action en justice portée devant une juridiction pénale pour l’application des peines à l’auteur d’une infraction. ] 

[…]
" alors que le principe de la rétroactivité in mitius n'est applicable que si les infractions visées par la prévention ont été l'objet d'une loi nouvelle moins sévère ; que ne saurait être assimilée à une telle loi une mesure de suspension de l'embargo [et non son abrogation] ; […] d'où il suit qu'en accordant aux prévenus le bénéfice de la rétroactivité in mitius, la cour d'appel a violé ce principe par fausse application […] ; 
[…]
Attendu que, pour prononcer la relaxe de X et de Y, poursuivis pour avoir expédié, entre juin et décembre 1992, des denrées alimentaires vers les Républiques de Serbie et du Monténégro au mépris d'un embargo international, la cour d'appel retient que les faits ont perdu leur caractère punissable depuis que le règlement communautaire 2815/95 du 4 décembre 1995 a suspendu l'application des mesures d'embargo, résultant [du règlement 1432/92 du 1er septembre 1992] ; 

Attendu qu’en se prononçant ainsi […], la cour d’appel a justifié sa décision.

Qu'ainsi le moyen ne saurait être admis ;
Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;

REJETTE le pourvoi.


II. L’application immédiate de la loi nouvelle


Doc. 4 : Cass., civ. 3, 4 mars 2009, n°07-20578.


Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 26 septembre 2007), (…) que la société civile immobilière Saint-Denis République (la SCI) est propriétaire d’un immeuble à usage commercial donné à bail le 26 février 2004 à la société Le Montagnard pour l’exploitation d’un fonds de commerce d’hôtel meublé ; que, le 27 juillet 2005, cet immeuble a fait l’objet d’un arrêté de péril et que, par arrêté préfectoral du 14 décembre 2005, il a été déclaré irrémédiablement insalubre et interdit à l’habitation et à toute utilisation de jour comme de nuit ; que onze occupants de l’immeuble ont assigné la SCI et la société Le Montagnard aux fins d’être dispensés du paiement des loyers à compter du 27 juillet 2005 et obtenir leur relogement ;
Sur le premier moyen :
Attendu que la SCI fait grief à l’arrêt de la condamner sous astreinte à reloger certains occupants de l’immeuble, alors, selon le moyen :
que la loi, ne disposant que pour l’avenir, n’a pas d’effet rétroactif ; qu’en conséquence, si la loi nouvelle s’applique aussitôt aux effets à venir des situations juridiques légales en cours au moment où elle entre en vigueur, elle ne saurait en revanche, sans avoir d’effet rétroactif, régir rétrospectivement les conditions de constitution et les effets passés d’opérations juridiques antérieurement achevées ; qu’en l’espèce, tant l’arrêté de péril du 27 juillet 2005 que l’arrêté d’insalubrité irrémédiable du 14 décembre 2005, qui ont donné naissance à l’obligation de reloger les locataires de l’immeuble concerné et sont donc constitutifs de la situation juridique litigieuse, sont antérieurs à la date d’entrée en vigueur de l’ordonnance du 15 décembre 2005, soit le 17 décembre 2005 ; que la détermination de la charge de l’obligation de relogement doit donc être faite au regard des articles L. 521-1 à L. 521-3 du code de la construction et de l’habitation, dans leur version antérieure à l’entrée en vigueur de l’ordonnance du 15 décembre 2005 ; qu’en retenant cependant, pour décider que la société Saint-Denis République avait l’obligation de reloger les locataires de l’immeuble exploité par la société Le Montagnard, que “ les dispositions applicables à la demande de relogement considérée sont celles de l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005, relative à la lutte contre l’habitat insalubre “, la cour d’appel a donné un effet rétroactif à ce texte en violation de l’article 2 du code civil ; (…)
Mais attendu (…), qu’une loi nouvelle s’applique immédiatement aux effets à venir des situations juridiques non contractuelles en cours au moment où elle entre en vigueur ; que la cour d’appel a exactement retenu que les dispositions applicables à la demande de relogement formée par les occupants de l’immeuble par assignations des 7 et 9 mars 2006 étaient celles de l’ordonnance n° 2005-1566 du 15 décembre 2005 relative à la lutte contre l’habitat insalubre ;
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi
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Doc. 5 : Cass., Soc., 8 novembre 1990, n° 82-16.560, Beaudier.


Vu l’article R. 14 du Code des pensions de retraite des marins, modifié par le décret du 13 septembre 1979, ensemble les articles 2 du Code civil et 4 du nouveau Code de procédure civile ;
Attendu que toute loi nouvelle s’applique immédiatement aux effets à venir des situations juridiques non contractuelles en cours au moment où elle entre en vigueur ;
Attendu que M. X... qui avait épousé, le 22 septembre 1967, une mère de quatre enfants et s’était vu concéder, à compter du 1er juillet 1978, une pension sur la Caisse de retraite des marins, a sollicité, le 27 juin 1980, le bénéfice d’une bonification pour enfants sur le fondement des dispositions nouvelles de l’article R. 14 précité ; que l’arrêt attaqué a écarté cette demande aux motifs essentiels que, pour apprécier les droits à pension de l’intéressé, il convient de se placer à l’époque où il a été admis à les faire valoir, laquelle est antérieure à la nouvelle rédaction de l’article R.14, et qu’en vertu du principe général de la non-rétroactivité des lois, il ne peut prétendre au bénéfice de dispositions postérieures à sa mise à la retraite ;
Qu’en statuant ainsi, alors que M. X... ne demandait pas une révision de sa pension déjà liquidée, mais sollicitait le bénéfice d’une bonification venant s’y ajouter et à laquelle les dispositions nouvelles de l’article R. 14 lui ouvraient droit désormais, sans pour autant y prétendre pour une période antérieure à la date de leur entrée en vigueur, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;
PAR CES MOTIFS :
CASSE ET ANNULE, l’arrêt rendu le 22 septembre 1982, entre les parties, par la cour d’appel de Poitiers ;



III. L’exception à l’application immédiate de la loi nouvelle en matière contractuelle

Doc. 6 : Cass., civ. 3, 3 juillet 1979, n°77-15.552.

Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Aix-en-Provence, 28 février 1977), que Dame X... est l’un des quatre associés de la société civile immobilière Le Panorama d’une part, et de la société civile immobilière Plein Ciel d’autre part, dont elle ne possède qu’un nombre de parts inferieur au quart de celui composant le capital social ; qu’en 1962, elle s’est portée caution, à concurrence de 150 000 francs, des sommes que pourrait devoir la société Le Panorama à la Société marseillaise de crédit ; attendu que Dame X... fait grief à l’arrêt de l’avoir condamnée à payer à cette dernière, non seulement la somme de 150 000 francs, mais aussi le quart de celles dues par chacune des sociétés civiles immobilières à la société marseillaise de crédit,
Alors, selon le moyen, que l’application sollicitée de la loi du 16 juillet 1971 qui dispose que par dérogation à l’article 1863 du code civil, les associés sont tenus du passif social sur tous leurs biens a proportion de leurs droits sociaux, ne remettait nullement en cause les engagements contractés auprès de la Société marseillaise de crédit, en 1962, par les sociétés civiles dont Dame X... n’était qu’un porteur de parts, mais concernait la seule question de l’étendue du droit de poursuite du créancier à l’encontre de ce porteur de parts, et que la poursuite ayant été mise en œuvre après 1971, se trouvait obligatoirement régie par les dispositions expressément déclarées d’ordre public, et donc immédiatement applicables, de la loi du 16 juillet 1971 ;
Mais attendu que l’arrêt énonce, à bon droit, qu’il résulte des dispositions de l’article 2 du Code civil que les effets des contrats conclus antérieurement à la  loi nouvelle, même s’ils continuent à se réaliser postérieurement a cette loi, demeurent régis par les dispositions de la loi sous l’empire de laquelle ils ont été passés et qu’en conséquence si la loi du 16 juillet 1971 est immédiatement applicable, cette application ne saurait concerner des engagements contractés antérieurement à sa promulgation; que le moyen n’est donc pas fondé;
Par ces motifs : 

Rejette le pourvoi formé


Doc. 6 : Article 9 de l’ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations 

Article 9 de l’ordonnance n°2016-131 :

« Les dispositions de la présente ordonnance entreront en vigueur le 1er octobre 2016.
Les contrats conclus avant cette date demeurent soumis à la loi ancienne, y compris pour leurs effets légaux et pour les dispositions d'ordre public ».
IV. L’exception à l’exception : retour au principe de l’application immédiate de la loi nouvelle en matière contractuelle.


Doc. 7 : Cass., Soc., 12 juillet 2000, n° 98-43541.


Attendu que M. X... a été engagé en 1980 en qualité d’aide-charcutier par M. Y... ; qu’en soutenant qu’il avait toujours effectué 169 heures de travail par mois et même plus, que son employeur ne lui fournissait plus de travail et ne respectait pas les dispositions de la convention collective applicable, il a saisi la juridiction prud’homale en réclamant le paiement de rappel de salaires, de congés payés y afférents, d’indemnité de rupture et de dommages- intérêts ;
Sur le premier moyen et sur le second moyen pris en sa première branche :
Attendu que l’employeur fait grief à l’arrêt attaqué (Saint-Denis de la Réunion, 24 février 1998) d’avoir accueilli les demandes du salarié, alors, selon le premier moyen, que (…) la cour d’appel ne pouvait fonder sa décision sur les dispositions de la loi n° 93-1313 du 20 décembre 1993 concernant le travail à temps partiel pour décider qu’en vertu de cette loi le contrat de travail, conclu verbalement en 1980, devait être réputé à temps complet et faire droit aux demandes du salarié sur des compléments de salaires réclamés depuis l’année 1990 ; qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a conféré un caractère rétroactif à cette loi et violé les dispositions de l’article 2 du Code civil aux termes duquel la loi ne dispose que pour l’avenir et n’a point d’effet rétroactif ; qu’en effet la loi du 20 décembre 1993 ne contient aucune disposition transitoire, n’envisage pas le cas des situations préexistantes et ne comporte aucune obligation légale d’harmonisation des contrats de travail à temps partiel en cours à la date de son entrée en vigueur ; (…)
Mais attendu, (…) que l’ordre public social impose l’application immédiate aux contrats de travail en cours et conclus avant leur entrée en vigueur des lois nouvelles ayant pour objet d’améliorer la condition ou la protection des salariés ;
D’où il suit que les moyens ne sont pas fondés ; PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi.

Doc. 8 : Cass., civ. 3, 3 juillet 2013, n°12-19.442, Zemouri.

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 11 avril 2012), que M. X..., propriétaire d’un local commercial donné à bail à M. Y..., a délivré à celui-ci, après la date d’expiration du bail, un congé pour motif grave et légitime avec refus de renouvellement sans offre d’une indemnité d’éviction ; que M. Y... l’a assigné en annulation du congé et en constatation de la poursuite du bail ;
Sur le premier moyen :
Attendu que M. Y... fait grief à l’arrêt de déclarer le congé valable alors, selon le moyen :
1°/ que la loi nouvelle, même d’ordre public, ne peut, en l’absence de dispositions spéciales, régir les effets à venir des contrats conclus antérieurement ; qu’en retenant que les dispositions de l’article L. 145-9 alinéa 1 du code de commerce, dans leur rédaction résultant de la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 sont d’application immédiate, y compris aux contrats en cours, dès lors qu’elles modifient les dispositions d’un droit statutaire d’ordre public, la cour d’appel a violé l’article 2 du code civil ;
2°/ qu’en s’abstenant de caractériser les raisons d’une application immédiate de l’article L. 145-9 alinéa 1 du code de commerce dans sa rédaction résultant de la loi du 4 août 2008, que sa nature d’ordre public ne pouvait à elle seule justifier, la cour d’appel a violé l’article 2 du code civil, ensemble la disposition précitée du code de commerce ;
Mais attendu que les effets légaux d’un contrat étant régis par la loi en vigueur à la date où ils se produisent, la cour d’appel qui a exactement retenu que la loi du 4 août 2008, modifiant l’article L. 145-9 du code de commerce et imposant de délivrer congé pour le dernier jour du trimestre civil et au moins six mois à l’avance, était applicable aux contrats en cours et qui a relevé que le congé avait été donné le 30 mars 2009 pour le 30 septembre 2009, en a déduit, à bon droit, que le congé était valable ; D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;
PAR CES MOTIFS :
REJETTE le pourvoi ;






EXERCICES :


1. Lire attentivement tous les documents de la plaquette en les rattachant à la partie de votre cours relative aux effets de la loi dans le temps.

2. Préparer le cas pratique (doc. 2).

3. Faire les fiches d’arrêt du doc. 3 (Cass. crim., 18 mai 1998, n° 96-84.762), du doc. 5 (Cass., Soc., 8 novembre 1990, n° 82-16.560, Beaudier) et du doc. 7 (Cass., Soc., 12 juillet 2000, n° 98-43541). 
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